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80. M. EL-ERIAN est heureux de noter que le Comité
consultatif accorde maintenant plus d'attention aux
sujets examinés par la Commission, et il espère qu'avec
le temps, il sera en mesure d'apporter la contribution
valable qu'on attend de lui. Sans aucun doute, la coopé-
ration entre les deux organismes doit être renforcée et
élargie.

81. M. ROSENNE dit qu'il faut féliciter M. Ago de
son remarquable exposé devant le Comité consultatif
qui est reproduit à l'annexe C de son rapport et qui
est, sous une forme succincte, l'une des meilleures plai-
doiries qu'il ait lue depuis longtemps en faveur de la
codification. Il espère que les travaux du Comité sur
le droit des traités seront couronnés de succès. En ce
qui concerne la question soulevée par M. Elias au
sujet des observations du Comité, elle est très perti-
nente.

82. M. Rosenne veut adresser une autre observation,
cette fois au Secrétariat, et il espère que ni M. Ago, ni
le Président, ne la prendront en mauvaise part. Il a
remarqué dans l'annexe A du rapport de M. Ago, que
les Nations Unies étaient représentées par non moins
de cinq personnes à la session d'un organe qui, la
Commission vient d'en être informée, n'est pas vérita-
blement représentatif de la région géographique désignée
dans son titre. Or, la Commission a appris du Secré-
tariat, au cours de la dernière quinzaine, qu'il était
impossible de distribuer 100 exemplaires de son
Annuaire aux principales revues juridiques à cause de la
dépense que cela entraînerait et que, pour la même
raison, les membres de la Commission n'avaient pas
droit au volume II de son Annuaire. M. Rosenne sug-
gère que les autorités des Nations Unies compétentes
en ces matières examinent de plus près la question de
la représentation des Nations Unies à des réunions de
ce genre afin de s'assurer qu'elles ne soient pas dispro-
portionnées.

83. Le PRÉSIDENT fait observer que le représentant
de l'Organisation des Nations Unies nommé dans
l'annexe A se trouve être le Directeur du Centre d'infor-
mation des Nations Unies à Bagdad. Quant à M. Omar
Sharaf, il est représentant par intérim du Haut-Com-
missaire pour les réfugiés dans la même ville de Bagdad.
84. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial
sur le droit des traités, s'associant à ce qui a été dit
sur l'exposé de M. Ago au Comité consultatif et à la
bienvenue souhaitée à M. Zakariya, dit qu'il voudrait
savoir si le Comité consultatif a réfléchi à la manière
dont il peut coopérer aux travaux de la Commission.
Son observateur ne manquera pas d'apprécier l'impor-
tance du facteur temps pour que la Commission soit
en mesure d'examiner convenablement les vues du
Comité. Sans aucun doute, il aurait été souhaitable que
ces vues soient présentées à un stade moins avancé des
travaux de la Commission, car à sa session d'été de
1966, la Commission sera extrêmement occupée pour
achever les dernières phases de son étude sur le droit
des traités, et, faute de temps, elle pourrait se trouver
en peine de passer en revue les considérations nouvelles
qui lui seraient soumises par le Comité. Il y a là, certes,
un problème général à résoudre, à savoir de déterminer
la phase la plus propice des travaux de la Commission

sur un sujet de codification au cours de laquelle les
autres organes pourraient lui apporter le concours le
plus efficace, et ce disant, Sir Humphrey ne pense pas
seulement au Comité consultatif, mais aussi au Conseil
interaméricain de jurisconsultes et à d'autres organismes.

85. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, rappelle qu'il a toujours été partisan
d'intensifier la collaboration entre la Commisison et
tous les organismes régionaux ou non gouvernementaux
qui examinent les mêmes questions, mais il y a toujours
eu une opposition du Secrétariat, fondée, en ce qui
concerne les organismes non gouvernementaux, sur cer-
taines considérations juridiques. Le Comité juridique
africano-asiatique et le Conseil interaméricain de juris-
consultes ont demandé à l'Assemblée générale le statut
consultatif, ce qui a fait l'objet de longs débats à la
Sixième Commission, mais M. Bartos ne sait pas s'il
en va de même du Conseil de l'Europe. Quoi qu'il en
soit, la question se posera lorsque le point de l'ordre
du jour relatif à la collaboration avec d'autres orga-
nismes sera discuté à nouveau et la Commission exami-
nera alors la proposition du Rapporteur spécial qui vise
à mobiliser toutes les forces pour améliorer encore le
projet d'articles.

86. Le Président suggère que la Commission approuve
le rapport de son observateur.

Le rapport de l'observateur de la Commission (A/
CN.4/180) est formellement approuvé.

La séance est levée à 17 h 55.

802e SÉANCE

Mardi 15 juin 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Castrén,
M. El-Erian, M. Elias, M. Jiménez de Aréchaga, M. Pal,
M. Paredes, M. Pessou, M. Reuter, M. Rosenne,
M. Ruda, M. Tounkine, M. Tsuruoka, M. Verdross,
Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)

(Reprise du débat de la séance précédente)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLES 26 (La correction des erreurs dans les textes
des traités pour lesquels il n'existe pas de déposi-
taire) ET 27 (La correction des erreurs dans les textes
des traités pour lesquels il existe un dépositaire)
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Article 26
La correction des erreurs dans les textes des traités

pour lesquels il n'existe pas de dépositaire

1. Lorsque le texte d'un traité pour lequel il n'existe
pas de dépositaire présente une erreur qui est relevée
après l'authentification du texte, les Etats intéressés cor-
rigent l'erreur d'un commun accord,

a) Soit en apportant au texte du traité la correction
appropriée et en demandant à des représentants dûment
habilités à cet effet d'apposer leur paraphe dans la marge
en regard de la correction;

b) Soit en établissant un protocole distinct, un procès-
verbal, un échange de notes ou un instrument analogue
où sont consignées d'une part, l'erreur contenue dans
le texte du traité et, d'autre part, la correction que les
parties ont décidé d'y apporter d'un commun accord;

c) Soit en établissant un texte corrigé de l'ensemble
du traité suivant la procédure utilisée pour le texte erroné.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus s'appli-
quent également lorsqu'il existe deux ou plusieurs textes
authentiques d'un traité qui ne concordent pas et qu'il
est proposé de corriger le libellé de l'un des textes.

3. Lorsque le texte d'un traité a été corrigé confor-
mément aux dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus,
le texte corrigé remplace le texte original dès la date de
l'adoption de ce dernier, à moins que les parties n'en
décident autrement.

4. Avis est donné au Secrétariat de l'Organisation des
Nations Unies de toute correction apportée au texte d'un
traité conformément aux dispositions du présent article.

Article 27
La correction des erreurs dans les textes des traités

pour lesquels il existe un dépositaire

1. a) Lorsque le texte d'un traité pour lequel il existe
un dépositaire présente une erreur qui est relevée après
l'authentification du texte, le dépositaire signale l'erreur
à tous les Etats qui ont participé à l'adoption du texte
et à tous autres Etats qui par la suite ont signé ou accepté
ledit traité et leur fait savoir que l'erreur sera corrigée
si, dans un délai spécifié, la correction envisagée ne
donne lieu à aucune objection.

b) Si, à l'expiration du délai fixé, la correction envi-
sagée n'a donné lieu à aucune objection, le dépositaire
apporte la correction au texte du traité, en apposant son
paraphe dans la marge en regard de la correction, dresse
et signe un procès-verbal de rectification et en commu-
nique un exemplaire à chacun des Etats parties au traité
ou qui peuvent le devenir.

2. Lorsqu'une erreur est relevée dans une copie cer-
tifiée conforme d'un traité, le dépositaire dresse et signe
un procès-verbal où sont consignés d'une part, l'erreur
et, d'autre part, le libellé correct du texte et en commu-
nique un exemplaire à tous les Etats mentionnés au
paragraphe 1, alinéa b.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus s'appli-
quent également lorsque deux ou plusieurs textes authen-
tiques d'un traité ne concordent pas et qu'il est proposé
de corriger le libellé de l'un des textes.

4. Lorsqu'une proposition tendant à corriger un texte
conformément aux dispositions des paragraphes 1 ou 3
ci-dessus donne lieu à une objection, le dépositaire notifie
l'objection à tous les Etats intéressés ainsi que toutes
autres réponses qu'il aura reçues à la suite des notifi-

cations mentionnées aux paragraphes 1 et 3. Toutefois,
s'il s'agit d'un traité élaboré soit sous les auspices d'une
organisation internationale, soit lors d'une conférence
réunie par une organisation internationale, le dépositaire
communique également la proposition de correction et
l'objection faite à cette proposition à l'organe compétent
de l'organisation intéressée.

5. Sauf décision contraire des Etats intéressés, toutes
les fois que le texte d'un traité a été corrigé conformé-
ment aux dispositions des paragraphes précédents du
présent article, le texte corrigé remplace le texte erroné
dès la date de l'adoption de ce dernier.

6. Avis est donné au Secrétariat de l'Organisation des
Nations Unies de toute correction apportée au texte d'un
traité conformément aux dispositions du présent article.

1. Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial à
présenter ses propositions relatives à l'article 26 qui est
le premier des deux articles complémentaires sur la
correction des erreurs dans les traités.

2. M. CASTRÉN, prenant la parole sur une motion
d'ordre, suggère que la Commission traite en même
temps l'article 27, étant donné que le Rapporteur spé-
cial a proposé de grouper le contenu des articles 26 et
27 en trois articles et que le Gouvernement japonais a
suggéré d'adopter un seul article (A/CN.4/175).
3. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
préfère la procédure suggérée par M. Castrén.

4. Le PRÉSIDENT déclare que, s'il n'y a pas d'objec-
tion, il considérera la proposition de M. Castrén comme
adoptée.

La proposition de M. Castrén est adoptée.

5. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial, fait
observer que, pour tenir compte des observations des
gouvernements il a proposé dans son rapport (A/CN.4/
177 Add.l), de remplacer les dix paragraphes des ar-
ticles 26 et 27 adoptés en 1962 par un texte plus court
composé de trois articles. Il est arrivé à ce résultat en
introduisant dans son nouvel article 27 bis certaines
dispositions de procédure qui s'appliquent à tous les
traités et qui, dans la version de 1962, étaient énoncées
dans les paragraphes 3 et 4 de l'article 26 et répétées
dans les paragraphes 5 et 6 de l'article 27.

6. Le texte codifié proposé par le Gouvernement japo-
nais omet trois questions de fond qui figurent à la fois
dans le texte de 1962 et dans sa propre proposition. La
première de ces questions est celle de la non-concor-
dance de deux ou plusieurs textes authentiques lorsque
le traité est rédigé en plusieurs langues; le problème est
le même que celui de la correction d'un traité rédigé en
une seule langue. La seconde question est celle des
copies certifiées; il est utile d'insérer une disposition
concernant ces copies parce qu'elles sont très fréquem-
ment utilisées par les gouvernements pour déterminer
le texte exact du traité aux fins de la législation natio-
nale. La troisième question est celle de l'objection qui
peut être faite à une correction proposée. Le fait de
mentionner cette troisième question complique sans
aucun doute l'exposé du sujet mais il est nécessaire de
le faire : les articles traitent en effet du cas où il n'y a
aucune objection et il ne serait pas opportun d'omettre
toute référence au cas contraire.
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7. Si ces trois points sont retenus, comme le Rappor-
teur spécial estime qu'ils devraient l'être, il semblerait
préférable, du point de vue de la rédaction, de grouper
les diverses dispositions en trois articles distincts, comme
il l'a proposé.

Article 26

1. Lorsque le texte d'un traité pour lequel il n'existe
pas de dépositaire présente une erreur qui est relevée
après l'authentification du texte, et à moins que les
Etats intéressés n'en conviennent autrement, l'erreur est
corrigée :

a) Soit en apportant au texte du traité la correction
appropriée et en demandant à des représentants dûment
habilités à cet effet d'apposer leur paraphe dans la marge
en regard de la correction;

b) Soit en établissant un protocole distinct, un procès-
verbal, un échange de notes ou un instrument analogue
où sont consignées, d'une part, l'erreur contenue dans
le texte du traité et, d'autre part, la correction que les
parties ont décidé d'y apporter d'un commun accord;

c) Soit en établissant un texte corrigé de l'ensemble
du traité suivant la procédure utilisée pour le texte erroné.

2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'il
existe deux ou plusieurs textes authentiques d'un traité
qui ne concordent pas et qu'il est décidé d'un commun
accord de corriger le libellé de l'un des textes.

Article 27

1. a) Sauf convention contraire, lorsque le texte d'un
traité pour lequel il existe un dépositaire présente une
erreur qui est relevée après l'authentification du texte,
le dépositaire signale l'erreur à tous les Etats intéressés
et leur fait savoir que l'erreur sera corrigée si, dans un
délai spécifié, la correction envisagée ne donne lieu à
aucune objection.

b) Si, à l'expiration du délai fixé, la correction envi-
sagée n'a donné lieu à aucune objection, le dépositaire
apporte la correction au texte du traité, en apposant son
paraphe dans la marge en regard de la correction, dresse
et signe un procès-verbal de rectification et en commu-
nique un exemplaire à chacun des Etats intéressés.

2. Les mêmes règles s'appliquent lorsque deux ou
plusieurs textes authentiques d'un traité ne concordent
pas et qu'il est proposé de corriger le libellé de l'un des
textes.

3. Lorsqu'une proposition tendant à corriger un texte
conformément aux paragraphes 1 ou 2 donne lieu à
une objection, le dépositaire communique l'objection à
tous les Etats intéressés, ainsi que toutes autres réponses
qu'il aura reçues à la suite des notifications mentionnées
dans ces paragraphes. Toutefois, s'il s'agit d'un traité
élaboré sous les auspices d'une organisation internationale,
le dépositaire communique également la proposition de
correction et l'objection faite à cette proposition à l'or-
gane compétent de l'organisation intéressée.

4. Lorsqu'une erreur est relevée dans une copie cer-
tifiée conforme d'un traité, le dépositaire dresse et signe
un procès-verbal où sont consignés, d'une part, l'erreur
et, d'autre part, le libellé correct du texte et en commu-
nique un exemplaire à chacun des Etats intéressés.

Article 27 (bis)
Entrée en vigueur et notification d'une correction au texte

d'un traité

1. Lorsque le texte d'un traité a été corrigé confor-
mément aux articles 26 ou 27, le texte corrigé remplace
le texte erroné à compter de la date de l'adoption de ce
dernier, à moins que les Etats intéressés n'en décident
autrement.

2. Avis est donné au Secrétariat de l'Organisation des
Nations Unies de toute correction apportée au texte d'un
traité qui est entré en vigueur.

8. M. CASTRÉN constate que la proposition du
Rapporteur spécial raccourcit et simplifie le texte adopté
en 1962 sur la correction des erreurs dans les textes des
traités. Sur plusieurs points, la nouvelle version cons-
titue une amélioration. Toutefois, M. Castrén se
demande s'il n'y aurait pas moyen de consacrer à ce
sujet un seul article, libellé dans le sens qu'a proposé
le Gouvernement japonais. Si l'on considère avec le
Rapporteur spécial que le texte japonais présente des
lacunes, on pourrait le compléter en y ajoutant, d'une
part, la substance du paragraphe 2 des articles 26 et 27
du Rapporteur spécial, concernant la correction des
différents textes authentiques d'un traité qui ne concor-
dent pas, et d'autre part, les paragraphes 3 et 4 de
l'article 27 du Rapporteur spécial, qui traitent des
objections aux propositions de correction et des devoirs
du dépositaire en ce qui concerne la correction des
erreurs dans une copie certifiée conforme d'un traité.

9. Dans les nouveaux articles du Rapporteur spécial,
on trouve plusieurs fois l'expression « les Etats inté-
ressés », que le Gouvernement des Pays-Bas a proposé
d'employer (A/CN.4/175/Add.l , art. 27). Elle a sans
doute l'avantage d'alléger le texte, mais M. Castrén per-
siste à penser qu'elle est un peu trop vague.

10. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
rappelle que l'expression « Etats intéressés » a été lais-
sée en suspens. On a éprouvé de très grandes difficul-
tés pour trouver une expression couvrant les Etats qui
doivent être consultés dans les divers cas prévus par le
projet; le Comité de rédaction se préoccupe de la ques-
tion et le Rapporteur spécial espère que ce Comité sera
en mesure de trouver une meilleure expression.
11. M. ELIAS fait observer que, la section V étant
consacrée entièrement aux fonctions du dépositaire,
l'ordre des articles de la section devrait être modifié.
La section devrait commencer par l'article 29, qui éta-
blit les fonctions générales du dépositaire, puis suivrait
l'article 28 et la section se terminerait avec les disposi-
tions relatives à la correction des erreurs dans le texte
des traités.

12. Il devrait être possible de simplifier le texte des
articles 26 et 27 encore plus que ne l'a fait le Rapporteur
spécial, bien que M. Elias ne puisse pas dire si le texte
devrait être rédigé en un ou en deux articles; en tout cas,
il ne devrait certainement pas comporter trois articles.

13. M. ROSENNE constate que le Rapporteur spécial
a introduit dans le texte une simplification très utile.
Il signale cependant que, d'après ses nouvelles proposi-
tions, il y aurait quatre articles traitant des erreurs, c'est-
à-dire les articles 26, 27 et 27 bis sur la correction des
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erreurs et l'article 34 qui contient les dispositions de
fond à ce sujet. Il estime qu'il y a, du point de vue psy-
chologique, quelque danger à donner trop d'importance
aux dispositions concernant les diverses sortes d'erreurs
possibles.
14. Quant au remaniement du texte. M. Rosenne rap-
pelle la suggestion, faite à une séance précédente par
M. Tounkine \ d'un article général qui traiterait des
différences de procédure entre les traités pour lesquels
il existe un dépositaire et ceux qui n'en ont pas. Si cette
suggestion était adoptée, on pourrait beaucoup simpli-
fier l'exposé des règles de fond dans les articles 26 et 27
et toutes dispositions relatives au devoir du dépositaire
en ce qui concerne ce genre d'erreur pourrait figurer ail-
leurs. La première règle serait celle qui se trouve au
paragraphe 1 de l'article 26 proposé par le Rapporteur
spécial. Puis viendrait une disposition sur le manque de
concordance entre deux ou plusieurs textes authentiques
de lange différente; à ce propos, M. Rosenne propose de
remplacer le mot « texte » par le mot « version », non
seulement dans les articles 26 et 27, mais aussi dans les
articles 72 et 73. Il suggère aussi que les dispositions
sur la correction de textes discordants figure dans un
article distinct de façon à ne pas mettre trop en relief le
problème des erreurs.

15. L'énoncé d'une règle générale de droit qui figure
au paragraphe 1 de l'article 27 bis du Rapporteur spé-
cial lui paraît acceptable, mais il estime que la teneur du
paragraphe 2 devrait être fixée par les dispositions de
l'article 25 relatif à l'enregistrement des traités.
16. M. Rosenne voudrait ensuite parler du para-
graphe 4 de l'article 34 et de ce paragraphe exclusive-
ment. A sa quinzième session en 1963, la Commission
s'était demandé si ce paragraphe devait être retenu et
où il fallait le placer et le Rapporteur spécial avait indi-
qué que son maintien devrait « être examiné de nouveau
lorsque les articles 26 et 27 viendront en discussion 2 ».
Pour sa part, M. Rosenne estime que la question qui fait
l'objet dudit paragraphe doit être traité au paragraphe
1 de l'article 27 bis.
17. Le titre de la section V ne semble pas très exact,
car il porte sur deux sujets entièrement différents 3.
18. M. RUDA déclare que, tout en comprenant les
arguments qui militent en faveur de la proposition du
Gouvernement suédois tendant à supprimer les articles
26 et 27 parce qu' « ils seraient mieux à leur place dans
un code des pratiques recommandées que dans une
convention » (A/CN.4/175), il approuve néanmoins la
proposition du Gouvernement japonais visant à fondre
les articles 26 et 27.

19. Le Rapporteur spécial a fait un louable effort pour
simplifier le texte, mais M. Ruda voudrait soulever un
certain nombre de questions au sujet de ses nouvelles
propositions. Au paragraphe 1 de l'article 26 du Rap-
porteur spécial figure le membre de phrase « et à moins

1 800e séance, par. 87.
2 Annuaire de la Commission du droit international, 1963,

vol. I, p. 227, paragraphe 17.
3 La section V du projet de 1962 portait le titre : « Cor-

rection des erreurs et fonctions des dépositaires ».

que les Etats intéressés n'en conviennent autrement »;
compte tenu de cette clause, les alinéas a, b et c du
paragraphe 1 sont inutiles puisqu'ils représentent trois
méthodes possibles qui peuvent être adoptées par accord
entre les Etats intéressés. Il n'y aurait lieu d'énoncer une
règle supplétive que s'il existait une seule règle applicable
à défaut d'accord en sens contraire, mais du moment
qu'un choix est offert entre plusieurs solutions, les ali-
néas sont superflus. Il suffirait de dire que les Etats inté-
ressés choisissent d'un commun accord la méthode
de correction des erreurs.
20. Le paragraphe 2 de l'article 26 traite exactement
du même sujet que le paragraphe 2 de l'article 27 du
texte du Rapporteur spécial et le Comité de rédaction
devrait envisager d'amalgamer ces deux dispositions en
une seule. Contrairement à ce qu'a suggéré le Gouverne-
ment du Japon, M. Ruda insiste pour que cette disposi-
tion soit maintenue. Il est d'une très grande importance
pratique d'envisager le cas de non-concordance de deux
ou plusieurs textes authentiques. Il a récemment eu
l'occasion de s'occuper d'une affaire importante de cette
nature : la non-concordance des textes authentiques an-
glais, espagnol et français de la Convention de Genève
de 1958 sur la mer territoriale et la zone contiguë.

21. Dans l'article 27 du texte du Rapporteur spécial, le
Comité de rédaction pourrait s'efforcer de simplifier la
rédaction, notamment celle de l'alinéa b du paragraphe 1
et celle de l'article 3, qui sont inutilement détaillées pour
un projet de convention.
22. M. Ruda félicite le Rapporteur spécial pour son
projet d'article 27 bis, qui convient parfaitement comme
disposition conclusive d'un article unique sur la correc-
tion des erreurs.
23. M. AGO apprécie l'effort de simplification du Rap-
porteur spécial et pense que le Comité de rédaction pour-
rait chercher à simplifier encore davantage. Comme
M. Rosenne l'a fait observer, on risque d'exagérer l'im-
portance de la question des erreurs en lui consacrant de
trop nombreuses dispositions.
24. Il est un autre point sur lequel M. Rosenne a eu
raison d'appeler l'attention de la Commission, c'est que
le mot « erreur » figure avec des sens entièrement diffé-
rents en deux endroits du projet. Dans les articles 26 et
27 et au paragraphe 4 de l'article 34, il s'agit d'erreurs
de rédaction qui ne portent pas atteinte à la validité du
traité, tandis que dans le reste de l'article 34 il s'agit
d'une erreur qui vicie le consentement de l'Etat et qui
par conséquent touche la validité du traité.

25. Outre que l'on pourrait s'efforcer de condenser ces
articles, et peut-être même de les réduire à un seul, il
faudrait aussi insister sur le fait que ces dispositions trai-
tent de la correction des erreurs du texte du traité, de
manière à éviter toute confusion avec la matière traitée
à l'article 34.
26. M. REUTER a été très sensible lui aussi aux
observations de M. Rosenne. Pour un lecteur qui n'a pas
suivi les travaux antérieurs de la Commission, l'article
26 n'est pas compréhensible. En effet, la définition des
erreurs envisagées dans l'article 26 ne se trouve qu'au
paragraphe 4 de l'article 34 et elle n'est pas claire.
Qu'est-ce au juste qu'une erreur de rédaction ? La ques-
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tion est plus compliquée qu'il n'y paraît au premier
abord. Il y a des erreurs de plume, des erreurs typogra-
phiqes, qui ne soulèvent aucune difficulté. S'il s'agit
d'une erreur de traduction, c'est très différent et déjà
beaucoup plus grave. Or, le paragraphe 2 de l'article 26
proposé par le Rapporteur spécial pourrait viser, semble-
t-il, des erreurs de traduction. De l'avis de M. Reuter,
la Commission ferait bien de renvoyer à plus tard l'exa-
men des articles 26 et suivants pour pouvoir faire une
étude approfondie de chaque catégorie d'erreur, car les
problèmes posés sont très différents.

27. M. JIMÉNEZ DE ARÉCHAGA pense que la
Commission doit avoir nettement présente à l'esprit la
distinction entre les erreurs de copie ou de traduction qui
sont visées dans les articles 26 et 27 et les erreurs qui
affectent la validité d'un traité. La Commission a abordé
l'ensemble du sujet en partant de l'idée que lorsqu'il
s'agit d'une erreur qui doit tomber sous le coup des dis-
positions des articles 26 et 27, toutes les parties doivent
admettre d'un commun accord qu'il s'agit bien d'une
erreur. A défaut de cet accord, la question prend l'aspect
d'une divergence entre Etats qui doit être réglée par
d'autres voies; dans les cas extrêmes, l'erreur peut affec-
ter la validité du traité. Il importe donc que soit claire-
ment exprimée la manière dont la Commission interprète
la portée des articles 26 et 27.

28. M. AGO demande à M. Reuter s'il a voulu propo-
ser de n'indiquer qu'après l'article 34 la procédure à
suivre pour la correction des erreurs qui ne portent pas
atteinte à la validité du traité.
29. M. REUTER dit que, malgré les explications de
M. Jiménez de Aréchaga, il persiste à penser qu'il ne
ressort pas de la présentation actuelle des articles à
l'étude que les erreurs visées sont toutes les erreurs,
quelles qu'elles soient, pourvu que les Etats soient
d'accord pour les corriger.
30. Ainsi qu'on l'a fait observer, le titre de la section V
groupe deux choses différentes, la correction des erreurs
et les fonctions du dépositaire. Il vaudrait mieux traiter
de la correction des erreurs à propos de l'article 34,
c'est-à-dire en même temps que l'on traitera de l'erreur en
général mais en tant que cas particulièrement facile à
résoudre.
31. Si la Commission préfère ne pas bouleverser le
projet, alors il faudrait spécifier dès le début de l'article
26 que cet article traite d'un cas particulier d'erreur,
celui d'une erreur, quelle qu'elle soit, que les Etats sont
d'accord pour corriger.

32. M. TOUNKINE ne partage pas les craintes de
M. Reuter. La pratique montre clairement que les
erreurs du type envisagé aux articles 26 et 27 sont
considérées comme des erreurs exclusivement d'ordre
linguistique. Dans ces cas, aucun différend ne surgit à
propos du contenu mais seulement au sujet de l'expres-
sion ou de la rédaction et les erreurs sont corrigées sui-
vant des méthodes beaucoup plus simples que celles
auxquelles on a recours pour les erreurs qui affectent
le fond et dont il est question à l'article 34.
33. Il se félicite des efforts déployés par le Rapporteur
spécial pour abréger les articles, mais il est d'avis qu'on
pourrait les simplifier davantage encore. Toutefois, il

n'est pas certain que, dans le cas dont il s'agit, l'on
puisse mieux atteindre ce résultat en adoptant la propo-
sition qu'il a faite lui-même à une précédente séance,
d'élaborer un article distinct sur les règles de procédure
visant les traités pour lesquels il existe un dépositaire 4. Il
incline à penser qu'il serait préférable de consacrer un
seul article au lieu de trois à la correction des erreurs
dans le texte, de manière à ne pas accorder trop d'impor-
tance à cette question.
34. M. AMADO comprend bien les préoccupations de
M. Rosenne et de M. Reuter à propos des questions trai-
tées à l'article 34, mais il tient à faire observer que
les articles à l'étude concernent l'aspect extérieur du
traité. Venant après un article qui traite de l'enregistre-
ment et de la publication du traité, les articles 26 et
suivants indiquent que les traités doivent être enregistrés
sous une forme exacte et que les erreurs éventuelles
doivent être corrigées; ensuite, l'article relatif aux fonc-
tions du dépositaire traite des actes complémentaires
qui sont encore nécessaires pour fixer le visage du traité.
35. M. Amado ne verrait pas sans appréhension trans-
férer la question presque exclusivement formelle de la
correction des erreurs dans une section qui a trait à la
substance et à la validité du traité. Plutôt que de dépla-
cer les dispositions en question, mieux vaut chercher à
les simplifier. A cet égard, les suggestions de M. Ruda
sont parfaitement acceptables. Il ne faut pas que le
projet donne à cette question plus d'importance qu'elle
n'en doit avoir.

36. Le PRÉSIDENT déclare qu'à son avis les articles
26, 27 et 27 bis traitent des erreurs dites d'expression et
non des erreurs de substance.
37. M. YASSEEN estime qu'il y a une différence très
nette, de nature et non de degré, entre la question qui est
traitée à l'article 34 et celle qui est traitée dans les
articles 26 et 27. L'article 34 visent les erreurs concer-
nant la formation du consentement, tandis que les
articles 26 et 27 visent les erreurs concernant l'expres-
sion de consentement. Peut-être le Comité de rédaction
pourra-t-il rendre cette distinction encore plus claire
dans le texte même des articles. Les dispositions rela-
tives à la correction des erreurs matérielles ne doivent
pas être changées de place et surtout elles ne doivent
pas être rattachées à l'article 34, car il ne faut pas
confondre erreur matérielle et erreur substantielle.
38. La nouvelle rédaction proposée par le Rapporteur
spécial témoigne d'un effort appréciable de simplifica-
tion. Le Comité de rédaction pourra peut-être aller plus
loin encore dans ce sens, car la question n'est pas d'une
importance telle qu'on doive lui consacrer de longs
articles.
39. M. AGO insiste pour que le texte soit non seule-
ment simplifié, mais rendu très clair. Les articles 26 et
27 indiquent la procédure à suivre pour corriger les
erreurs que les Etats s'accordent à considérer comme
des erreurs. Il ne faut donc pas préciser quelle est la
nature de ces erreurs. En effet, elles peuvent être plus
profondes que de simples erreurs de typographie; par

4 Voir 800e séance, par. 87.
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contre, parfois les Etats sont d'accord pour remplacer
un certain terme par un autre qui leur paraît meilleur
pour exprimer ce qu'ils ont voulu dire sans qu'il y ait
erreur à proprement parler. L'essentiel est que les articles
à l'étude visent des erreurs que les Etats sont prêts à
corriger et qu'ils n'invoquent pas comme ayant vicié
leur consentement. C'est pourquoi, dans ces articles, il
faut mettre l'accent sur l'idée de correction plutôt que
sur l'idée d'erreur.
40. M. Ago est d'accord avec M. Tounkine pour penser
qu'il ne faut pas donner à cette question plus de place
qu'elle n'en mérite; un seul article serait sans doute lar-
gement suffisant.
41. M. TSURUOKA estime que les dispositions à
l'étude sont à la place où elles doivent être dans le pro-
jet car, en pratique, la correction des erreurs de forme
fait partie du processus de conclusion du traité.
42. Pour répondre aux objections de M. Rosenne et de
M. Reuter, le Comité de rédaction devra faire ressortir
plus clairement que ce texte vise les erreurs de forme
et non de fond. La différence entre les deux sortes
d'erreurs est assez nette; c'est une différence de nature,
qui se reflète dans la procédure — celle-ci est beaucoup
plus simple pour les erreurs de forme que pour les
erreurs de fond.
43. En conclusion, M. Tsuruoka loue le Rapporteur
spécial de s'être efforcé de simplifier le texte adopté en
1962.
44. M. REUTER fait observer qu'il est facile de dis-
tinguer après coup à quel genre d'erreur on a eu affaire.
Lorsque les Etats sont d'accords pour dire qu'une erreur
est une erreur de rédaction, c'est en effet une erreur de
rédaction et personne n'en discutera; lorsque les Etats
ne sont pas d'accord, ce qui est considéré par les uns
comme une erreur de rédaction est considéré par les
autres comme une erreur de fond, et ce désaccord peut
mener à des procès internationaux.

45. M. Reuter acceptera volontiers la suggestion de
M. Ago tendant à ce que cette section du projet
contienne un article relatif à la correction des erreurs
d'un commun accord entre les Etats. Mais, si les Etats
peuvent corriger presque n'importe quoi, il n'en est pas
de même du dépositaire; celui-ci ne peut corriger une
erreur que s'il s'agit vraiment d'une erreur matérielle
ou d'une pure question de rédaction. En cas d'erreur ds
traduction, même si par exemple trois des textes concor-
dent et qu'un quatrième diverge, qui va dire s'il y a
erreur matérielle ou erreur de fond ? Des différends
surgissent entre Etats sur des points de ce genre. Par
conséquent, si la Commission suit la suggestion de
M. Ago, il faudra préciser si les corrections envisagées
s'appliquent à toutes les erreurs quelles qu'elles soient,
ou à certaines erreurs seulement et, dans ce cas, à
quelles erreurs. Un tel article ne fera qu'indiquer une
procédure et son champ d'application. Si toutes les
erreurs, quelles qu'elles soient, peuvent être ainsi corri-
gées, il faudra distinguer entre le cas où ce sont les
Etats qui prennent l'initiative de cette correction et le
cas où l'initiative vient du dépositaire.

46. D'autre part, si la Commission veut garder l'ordre
actuel des articles, et s'il doit y avoir un renvoi entre

l'article 26 et l'article 34, mieux vaudrait faire ce renvoi
dès l'article 26.
47. M. PAL est surpris de constater qu'on a soulevé
la question de la nature des erreurs visées par les articles
26 et 27, comme s'il s'agissait de quelque chose de nou-
veau. En fait, la question a été discutée de façon appro-
fondie à la quatorzième session, en 1962, année où la
Commission a examiné l'article 24, dans le premier
rapport du Rapporteur spécial (A/CN.4/144/Add.l)5,
qui correspondait à l'article 26 actuel, et y a consacré la
plus grande partie de ses 657e et 661e séances 6. Cette
discussion a montré de manière parfaitement claire que
la Commission songeait aux erreurs de toute nature,
matérielle ou de fond, pourvu seulement qu'il soit
reconnu qu'il s'agit d'erreurs. La condition préalable
essentielle est l'accord des parties au sujet de l'existence
de l'erreur, et le Rapporteur spécial avait insisté sur ce
fait à maintes reprises.
48. M. AMADO dit que M. Pal vient de présenter la
question avec la plus grande clarté possible : les articles
26 et 27 concernent les erreurs que les Etats sont
d'accord pour corriger. Au contraire, l'article 34 traite
des erreurs de fond que les Etats peuvent invoquer
comme viciant leur consentement. M. Amado ne voit pas
la nécessité de mêler deux questions qui n'ont rien à
voir l'une avec l'autre.

49. Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial à
résumer le débat consacré aux articles 26 et 27.
50. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
estime que la Commission a choisi la bonne voie, à sa
quatorzième session, en traitant séparément de l'erreur
de fond et de l'erreur de rédaction; si l'on essaie de
traiter de toutes les erreurs dans les mêmes dispositions,
on aboutit à la confusion. C'est pourquoi il insiste sur
la nécessité de maintenir dans leur contexte actuel, dans
la première partie (Conclusion, entrée en vigueur et
enregistrement des traités), les erreurs de rédaction, et
de laisser à l'article 34 les dispositions relatives aux
erreurs qui affectent la validité des traités.
51. La question à régler est de savoir si la distinction
entre les deux types d'erreurs a été rendue suffisamment
claire dans le libellé des articles 26 et 27, d'une part,
et dans celui de l'article 34, d'autre part. Pour ce qui est
du texte anglais, la distinction est clairement indiquée
par l'emploi des mots « errors in the text » aux articles
26 et 27, par opposition à la formule « an error respec-
ting the substance » à l'article 34. Toutefois, le Comité
de rédaction examinera si des améliorations sont pos-
sibles à cet égard et veillera à ce que les textes français
et espagnol soient également clairs. En tout cas, aucun
des gouvernements ne paraît éprouver de doutes au
sujet des questions traitées aux articles 26 et 27, ce qui
porte à croire que le texte de 1962 est suffisamment
clair à cet égard.
52. En ce qui concerne la portée des articles, Sir
Humphrey partage entièrement l'avis de M. Pal, selon
lequel la détermination de ce qui constitue des erreurs de
rédaction dépend de l'accord des parties. Cet aspect du

5 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. II, p. 91.

6 lbid., vol. I, p. 203 à 206 et 236 et 237.
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problème est traité plus clairement dans son projet d'ar-
ticle 27 qu'à l'article 26, encore que l'alinéa 1 b de
l'article 26 donne une indication au sujet de la nécessité
d'un accord.

53. Manifestement, les articles 26 et 27 visent toutes
les corrections d'erreurs de rédaction, quelle que soit la
source de l'errreur. Dans tous ces cas, il s'agit d'une
erreur, et Sir Humphrey n'est pas en mesure de suivre
M. Ago sur ce point. Même lorsque les parties s'accor-
dent à dire que le texte du traité contient une expres-
sion malheureuse, qui l'est peut-être à cause d'une
nuance d'ordre politique, il s'agira toujours d'une erreur
d'expression. Si, au contraire, les parties admettent que
le texte est parfaitement exact, mais désirent simplement
le modifier par accord entre elles, il s'agit en réalité
d'un cas de modification, qui doit être régi par les
dispositions distinctes relatives à la modification des
traités.

54. En ce qui concerne la rédaction des articles et la
proposition tendant à ce que les articles 26, 27 et 27 bis
soient regroupés pour former un seul article, le Rappor-
teur spécial comprend fort bien le point de vue exprimé
par M. Rosenne, selon lequel il n'est pas souhaitable de
trop insister sur la correction des erreurs. Toutefois, si
le texte doit comprendre les trois points qui ont été omis
dans la proposition du Gouvernement japonais — et
Sir Humphrey croit que ces trois points doivent y figurer
— l'article unique qui en résulterait serait trop long. Le
Rapporteur spécial constate que M. Castrén a insisté
sur le maintien de ces trois points et qu'aucun des mem-
bres de la Commission n'a proposé la suppression de l'un
quelconque d'entre eux. Le Comité de rédaction doit
donc agir dans l'hypothèse du maintien de ces trois
points.

55. Quant à la suggestion de M. Rosenne tendant à ce
que la Commission se rallie à la proposition de M. Toun-
kine qui consisterait à adopter un article général éta-
blissant la distinction entre le cas où il existe un déposi-
taire du traité et celui où il n'en existe pas, Sir Hum-
phrey est heureux de constater que M. Tounkine lui-
même ne croit pas que sa proposition puisse s'appliquer
à la situation dont il s'agit. Les problèmes qui se posent
ne sont pas liés à un point de procédure : ils touchent à
l'expression de l'accord au sujet de la correction. Lors-
qu'il n'existe pas de dépositaire, les parties régleront
cette question directement; lorsqu'il existe un dépositaire,
ce qui est presque inévitable dans le cas de traités mul-
tilatéraux importants, il sera nécessaire de déterminer,
par le truchement du dépositaire, si toutes les parties
s'accordent sur l'existence de l'erreur, et sur la déci-
sion de la corriger. Une telle question ne peut être traitée
de manière adéquate dans un article général consacré à
la procédure à suivre dans les cas où il existe un dépo-
sitaire ou il n'en existe pas un.

56. C'est pourquoi Sir Humphrey propose de ren-
voyer les articles 26, 27 et 27 bis au Comité de rédac-
tion afin qu'il les soumette à un nouvel examen en vue
de les abréger de la manière qui convient le mieux,
compte tenu du débat.

57. Le PRÉSIDENT déclare que, s'il n'y a pas d'objec-
tion, il considérera que la Commission a décidé de ren-

voyer les articles 26, 27 et 27 bis au Comité de rédac-
tion, comme l'a proposé le Rapporteur spécial.

// en est ainsi décidé.

58. M. TSURUOKA demande que, pour dissiper tout
malentendu possible, il soit précisé dans le commentaire
que les mesures envisagées dans ces articles sont norma-
lement prises au cours de la procédure de conclusion du
traité, entre l'authentification du texte et la signature, la
ratification ou un acte analogue.
59. M. ROSENNE fait observer que la question de
la correction d'une erreur peut se poser aussi après la
ratification et qu'il faut donc étudier soigneusement l'en-
droit du projet où devront être placés les trois articles.
Il hésite à suivre M. Tsuruoka.
60. M. TSURUOKA dit qu'à son avis, toute modifi-
cation faite après la ratification est un amendement du
traité et non pas une simple correction du texte, bien
que cet amendement soit effectué au moyen d'une pro-
cédure simplifiée.

61. Le PRÉSIDENT rappelle qu'en 1962 la Commis-
sion avait au contraire estimé qu'il fallait pouvoir corri-
ger les erreurs découvertes après que le texte est devenu
définitif. Néanmoins, la suggestion de M. Tsuruoka sera
transmise au Comité de rédaction.
62. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
estime que la suggestion de M. Tsuruoka va trop loin,
car elle restreindrait trop l'application des articles
concernant la correction des erreurs.
63. Il propose de demander au Comité de rédaction
d'examiner deux autres points, outre ceux qu'il a men-
tionnés en résumant le débat. Tout d'abord, le titre de
la section V n'est pas bien choisi et il convient de le
modifier, mais c'est là une question qu'il faudra peut-
être réserver jusqu'au momen où auront été prises les
décisions définitives au sujet du remaniement des
articles.
64. Le second point consiste à savoir s'il convient ou
non de transférer la teneur du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 23 de la section relative au défaut de validité à
celle qui traite de la correction des erreurs. Peut-être,
comme Sir Humphrey l'a indiqué déjà, vaut-il mieux ne
pas donner trop d'importance à ce point, mais person-
nellement il est persuadé que la question dont il s'agit
ne devrait pas être traitée dans le contexte de l'article 34.

// en est ainsi décidé 7.

ARTICLE 28 (Le dépositaire de traités multilatéraux)

Article 28

Le dépositaire de traités multilatéraux

1. Lorsqu'un traité multilatéral ne désigne pas de
dépositaire, et à moins que les Etats qui l'ont adopté
n'en soient convenus autrement, le dépositaire sera :

a) S'il s'agit d'un traité établi sous les auspices d'une
organisation internationale ou au cours d'une conférence

Pour la reprise du débat, voir 815e séance, par. 6 à 14.
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internationale réunie par une organisation internationale,
l'organe compétent de cette organisation internationale;

b) S'il s'agit d'un traité établi au cours d'une confé-
rence réunie par les Etats intéressés, l'Etat sur le terri-
toire duquel la conférence a eu lieu.

2. Lorsqu'un dépositaire refuse d'assumer, n'assume
pas, ou cesse d'exercer ses fonctions, les Etats qui ont
négocié le traité se consultent en vue de désigner un
autre dépositaire.

65. Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial à
présenter ses observations sur l'article 28.
66. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
déclare que l'article 28 n'a provoqué aucune critique
de la part des gouvernements. Le Gouvernement suédois,
qui habituellement critique les textes de la Commission
en déclarant qu'ils traitent de procédure ou sont des-
criptifs, reconnaît que l'article 28 énonce une règle dis-
positive et le Gouvernement des Etats-Unis considère
cet article comme confirmant une pratique solidement
établie et utile. Le Rapporteur spécial n'a aucune propo-
sition à présenter au sujet du texte.

67. M. TOUNKINE déclare que la plupart des gou-
vernements n'ont pas fait d'observations au sujet de
l'article 28 parce qu'il est sans utilité pratique. Il n'y a
rien à redire à une telle règle supplétive, mais on peut
fort bien s'en passer, car la piatique actuelle en matière
de conclusion de traités prévoit toujours un dépositaire
et quant aux cas visés au paragraphe 2, ils sont réglés
par accord ultérieur entre les parties.
68. M. AGO éprouve quelques doutes quant à la
nécessité et à l'opportunité de cet article. L'hypothèse
envisagée, c'est que le traité ne dit rien au sujet du dépo-
sitaire, que les parties n'en sont pas convenues autrement
et qu'il est vraiment impossible, étant donné le silence
du traité, de savoir quel est le dépositaire choisi par
les parties. Dans un premier cas, celui d'un traité établi
sous les auspices d'une organisation internationale, le dé-
positaire, d'après l'alinéa a du paragraphe 1 du projet
adopté en 1962, serait l'organe compétent de cette orga-
nisation internationale. De l'avis de M. Ago, il n'y a pas
à énoncer pareille règle : ou elle est établie dans le statut
de l'organisation internationale où elle figure dans les
règles de cette organisation ou, si elle n'y figure pas, la
Commission ne peut se permettre de dire que l'organe
compétent de l'organisation sera dépositaire. Au cas où
ni le statut de l'organisation, ni les règles établies par
l'organisation, ni le traité lui-même ne confèrent audit
organe la qualité de dépositaire, la Commission ne sau-
rait adopter de règle générale en ce sens.

69. Dans le cas envisagé à l'alinéa b du paragraphe 1,
celui d'un traité établi au cours d'une conférence réunie
par les Etats intéressés, le dépositaire devrait être l'Etat
sur le territoire duquel la conférence a eu lieu. M. Ago
fait observer qu'un lieu de réunion est parfois choisi par
hasard ou parce que les conditions y sont favorables :
pourquoi en conclure que, si personne n'a désigné le
pays hôte comme dépositaire, ce pays doit l'être du seul
fait que la conférence s'est tenue sur son territoire ?

70. De l'avis de M. Ago, ces règles supplétives ne se
justifient pas et la Commission n'a pas besoin de se
préoccuper de telles hypothèses dans son projet.

71. M. AMADO fait observer que le paragraphe 2 de
l'article envisage le cas où un dépositaire refuse d'assu-
mer ses fonctions et qu'il se rapporte donc aussi au para-
graphe 1 a où le dépositaire est l'organe compétent d'une
organisation internationale : est-ce dire que cet organe
compétent peut refuser d'être dépositaire ? Evidemment
non, mais la rédaction n'est pas aussi rigoureuse qu'il
se doit dans un texte destiné à être approuvé par les
Etats et à régler leurs contacts et leur activité.

72. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, n'entend pas défendre le texte, mais
lui trouve cependant une certaine logique. Il y a eu
effectivement des litiges tendant à déterminer quel était
le dépositaire et, en pareil cas, il faut trouver un moyen
de combler la lacune existant dans le traité, encore qu'on
puisse soutenir que le texte n'est pas nécessaire et que
les parties aboutiront à une solution.
73. D'autre part, il y a des cas — et le Rapporteur
spécial pas plus que ses prédécesseurs ne les a inventés
— où un organe est vraiment compétent pour être dépo-
sitaire, mais refuse de l'être pour des raisons politiques.
Il arrive que le courant politique dans une organisation
internationale change, qu'à un moment donné celle-ci
se demande si elle doit assumer la fonction de dépo-
sitaire pour un traité conclu lors d'une conférence
qu'elle a convoquée alors que son orientation politique
était différente et qu'elle se désolidarise ultérieurement
du traité.
74. M. AMADO fait observer que les Etats se donnent
des ordres à eux-mêmes, mais qu'on ne les voit pas
donnant des indications à l'organe compétent d'une
organisation internationale.
75. En ce qui concerne le paragraphe 2, M. Amado
souligne qu'il n'a rien d'une énonciation juridique : il va
de soi que « les Etats... se consultent » en vue de dési-
gner un dépositaire si cela est nécessaire. Il ne voit pas
l'utilité de solenniser pareille évidence.

76. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, rappelle le cas du Pacte de Bagdad 8 :
l'Irak s'est désolidarisé des autres parties contractantes
et, étant dépositaire, s'est désisté unilatéralement de ses
fonctions. Faut-il considérer dans ce cas qu'il est impos-
sible de désigner un nouveau dépositaire ou que ceux
qui sont restés fidèles au pacte ont besoin d'en désigner
un? Le texte n'est peut-être pas nécessaire, puisqu'il
énonce un fait qui va de soi, mais il ne renferme rien
d'illogique.

77. M. ROSENNE dit qu'il n'a pas d'objection
majeure contre l'article 28, mais les observations de
MM. Tounkine, Ago et Amado l'incitent à se demander
s'il est nécessaire de le maintenir. S'il était maintenu,
il faudrait en modifier le titre de façon à ne pas en limi-
ter la portée au seul dépositaire de traités multilatéraux.
La règle fondamentale relative au dépositaire est énon-
cée dans la définition contenue à l'alinéa g du para-
graphe 1 de l'article premier et au paragraphe 1 de
l'article 29, qu'il conviendrait peut-être de combiner;

8 Pacte de coopération mutuelle entre l'Irak et la Turquie,
signé à Bagdad le 24 février 1955; Nations Unies, Recueil des
traités, vol. 233, p. 199.



210 Annuaire de la Commission du droit international, vol. I

quant à la teneur de l'article 28, elle pourrait être intro-
duite dans le commentaire.
78. M. EL-ERIAN est en faveur du maintien de l'ar-
ticle 28, dans l'intérêt d'une présentation systématique
des dispositions qui concernent le dépositaire, en dépit
du fait que cet article énonce une règle supplétive.
Comme l'a indiqué le Président, qui possède une connais-
sance véritablement encyclopédique de la pratique
moderne, il peut y avoir controverse au sujet du dépo-
sitaire d'un traité multilatéral et, à condition qu'il ne
soit ni trop détaillé ni trop encombrant, l'article 28
compléterait utilement le projet.
79. M. REUTER voudrait être certain de l'objet de
l'article, considéré en fonction de l'article 29. Somme
toute, le dépositaire a une double fonction : une de
gardien des instruments au sens matériel et une autre
qui découle de la première. Mais alors l'article 28 signi-
fie qu'il est admis que, dans certains cas, un dépositaire
peut exercer ses fonctions sans avoir la garde des instru-
ments, qu'il a une fonction susceptible d'être dissociée
de celle de gardien au sens matériel du mot. Ou bien
n'est-ce pas ce que la Commission veut dire ? Il peut
arriver qu'un Etat dépositaire soit annexé ou mêlé à
d'autres événements qui l'affectent, et que par exemple
le texte original du traité disparaisse, comme cela s'est
produit pour le Traité de Versailles. La Commission
accepte-t-elle l'idée qu'il soit possible de confier les fonc-
tions l'instrument ?

80. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, rappelle que, plusieurs fois, des incen-
dies se sont produits dans les chancelleries et ont détruit
les textes originaux de traités : les Etats qui étaient dépo-
sitaires n'ont pas pour autant cessé de l'être. Il s'agit de
savoir s'il faut prendre la notion de dépositaire à la
lettre ou au sens juridique. M. Bartos, pour sa part, croit
que le dépositaire garde cette qualité, même s'il est privé
de l'objet qu'il a accepté en dépôt.
81. M. YASSEEN dit que l'importance du rôle du
dépositaire se fait particulièrement sentir dans le cas
des traités multilatéraux. La Commission a toujours
envisagé d'élaborer une règle supplétive pour combler
les lacunes dans l'accord des parties et a généralement
réussi dans son choix, mais il n'en est pas ainsi des
alinéas a et b du paragraphe 1 de l'article 28. L'alinéa a
chargerait des fonctions de dépositaire « l'organe compé-
tent » de l'organisation internationale sous les auspices
de laquelle le traité est établi; la compétence de cet
organe dépendant de la constitution de l'organisation,
c'est une question qui risque de susciter pas mal de
doutes.

82. M. Yasseen ne saurait accepter l'alinéa b du para-
graphe 1 : le fait qu'une conférence a été convoquée
sur le territoire d'un Etat signifie peut-être que le climat
y est agréable, mais ne justifie pas que l'on donne la
préférence à cet Etat plutôt qu'à un autre.
83. La question du dépositaire est si importante qu'on
ne peut imaginer que les parties la laissent sans solu-
tion. M. Yasseen hésiterait entre l'argument logique
invoqué par M. Bartos et la pratique qui ne manque
pas dans ce domaine, mais il serait plutôt enclin à pré-
coniser la suppression de l'article, car les règles choisies
ne sont pas des plus heureuses.

84. M. CASTRÉN dit qu'au premier abord il était
favorable au maintien de l'article, mais qu'après
l'échange de vues qui vient d'avoir lieu, il a quelques
doutes sur la nécessité et l'opportunité de cette disposi-
tion. Les critiques visant le paragraphe 1 sont pertinentes
et M. Amado a raison de dire que l'idée énoncée au
paragraphe 2 va de soi, car il est difficile d'imaginer
une autre solution qu'une consultation entre les parties
quand le dépositaire s'est retiré. C'est pourquoi, si la
Commission décide de maintenir l'article, elle devrait au
moins remanier l'alinéa a du paragraphe 1.

85. M. JIMÉNEZ DE ARÉCHAGA se prononce en
faveur du maintien de l'article parce que l'existence
d'un dépositaire est indispensable à la bonne exécution
d'un traité; cet article sera d'autant plus nécessaire si
le projet actuel revêt la forme d'une convention parce
que certaines des autres dispositions confèrent au déposi-
taire des fonctions importantes. Comme l'a indiqué le
Rapporteur spécial, les traités ne comportant aucune
clause qui désigne un dépositaire ne sont pas rares, et il
est donc utile de disposer à ce sujet d'une règle supplétive,
qui, comme l'a indiqué à juste titre le Rapporteur spécial
à la quatorzième session, reflète la pratique existante.
Aucun gouvernement n'a présenté d'objection et en
abandonnant maintenant cet article on pourrait susciter
des doutes quant à l'existence de la règle.
86. L'énoncé de règles supplétives est une des fonc-
tions les plus utiles que puisse accomplir la Commission
dans son projet actuel, mais M. Jiménez de Aréchaga
pense, tout comme MM. Ago et Amado, que le Comité
de rédaction devra mettre au point divers éléments du
texte. Il devra par exemple modifier le texte de façon à
faire ressortir plus clairement le point de vue de M. Ago,
selon lequel les Etats ne peuvent conférer à un organe
d'une organisation internationale des pouvoirs que celui-
ci ne possède pas en vertu de l'acte constitutif de cette
organisation bien qu'on ait essayé d'exprimer cette idée
en employant le mot « compétent ». Peut-être l'inquié-
tude manifestée par M. Amado vient-elle de ce que le
libellé du texte français du paragraphe 2 paraît moins
impératif que les textes anglais et espagnol.

87. M. RUDA déclare qu'il ne voit pas la nécessité
de la règle supplétive énoncée au paragraphe 1.
88. En revanche, il pense que, pour les cas envisagés
au paragraphe 2 et qui se sont déjà présentés dans la
pratique, c'est-à-dire les cas où le dépositaire refuse
d'assumer, n'assume pas ou cesse d'exercer ses fonctions,
il importe de formuler quelque règle. Il fait observer
que le texte français de ce paragraphe ne concorde pas
avec le texte espagnol, lequel est plus catégorique
encore que le texte anglais puisqu'il ne renferme pas
l'idée de consultations. Il se prononce donc pour la sup-
pression du paragraphe 1 et pour le maintien de la règle
énoncée au paragraphe 2.
89. M. AGO fait observer que, si l'organe visé à l'ali-
néa a du paragraphe 1 est « compétent », c'est en vertu
d'une règle établie par l'organisation dont il s'agit. La
Commission n'a donc pas besoin d'adopter de règles
supplétives à ce sujet et devrait laisser de côté une hypo-
thèse qui ne l'intéresse nullement.
90. Au paragraphe 2, il faudrait aussi envisager l'hy-
pothèse où le dépositaire cesse d'exister, par exemple,
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est fusionné avec un autre Etat, s'il s'agit d'un Etat, ou
disparaît, si c'est une organisation internationale. De
plus, M. Ago pense, comme M. Amado, que la phrase
« les Etats... se consultent » est une simple constatation
de fait qui n'est pas à sa place dans une convention. Il se
demande si la Commission veut aller jusqu'à énoncer
une sorte de règle qui fasse aux Etats une obligation de
se consulter et de conclure un accord pour désigner un
dépositaire, ce qui serait plutôt extraordinaire.

91. M. JIMÉNEZ DE ARÉCHAGA pense que le
texte devrait être plus clair sur le point mentionné par
M. Ago, mais le fait que, d'après le règlement d'une
organisation internationale, le secrétariat de cette orga-
nisation puisse devenir dépositaire de traités ne suffit
pas et le traité lui-même doit également contenir des
dispositions dans ce sens. Une règle supplétive est néces-
saire si l'on veut éviter que les parties négligent cette
question. L'acte constitutif d'une organisation interna-
tionale ne peut contenir qu'une disposition générale
relative à la compétence d'exercer des fonctions de dépo-
sitaire, et la question doit être réglée de façon plus
détaillée pour chaque traité; c'est pour cette raison que
M. Jiménez de Aréchaga estime qu'il faut maintenir le
paragraphe 1 avec des modifications appropriées.

92. M. ROSENNE déclare que la discussion qui s'est
élevée au sujet du membre de phrase « l'organe com-
pétent de cette organisation internationale », et la réfé-
rence implicite à certaines conventions multilatérales,
l'incitent à penser que l'article 28 devrait être supprimé
purement et simplement parce que des traités bilatéraux
peuvent également être déposés auprès d'une organi-
sation internationale. Il est convaincu qu'il n'existe
aucun organe des Nations Unies qui soit compétent, en
vertu de la Charte, pour accepter de tels traités en
dépôt, encore qu'il connaisse un cas au moins où cela
s'est produit à la suite de négociations et d'une décision
du Secrétaire général des Nations Unies. Il fait allusion
à l'Accord de 1952 entre l'Etat d'Israël et la Répu-
blique fédérale d'Allemagne 9, qui est intervenu dans
des circonstances politiques particulièrement délicates;
il a été décidé alors de prier le Secrétaire général
d'accepter les instruments de ratification et de rédiger
le procès-verbal concernant l'entrée en vigueur, c'est-à-
dire d'agir, en fait, selon la procédure suivie dans le
cas de traités multilatéraux. Une telle possibilité peut
revêtir une valeur politique réelle et il ne serait donc
pas recommandable de maintenir une règle fondée sur
l'interprétation rigide du mot « compétent ».

93. M. Rosenne ne verrait pas d'objection à ce que
le texte de l'article 28, sous sa forme actuelle ou sous
une forme revisée, soit placé dans le commentaire en
tant que proposition que la Commission a examinée,
mais qu'elle a décidé de ne pas faire figurer dans son
projet d'articles.

94. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, fait observer que, dans l'Accord entre
Israël et la République fédérale d'Allemagne en matière
d'indemnisation auquel M. Rosenne a fait allusion, la
désignation du dépositaire s'est faite sur une double

base : l'accord des pays intéressés et la compétence géné-
rale du Secrétaire général des Nations Unies. Or, si
les Etats peuvent ainsi donner leur accord in concreto,
ils peuvent le donner aussi bien dans un traité multi-
latéral; c'est l'unique conclusion juridique que l'on puisse
tirer de l'argumentation justement présentée par
M. Rosenne au sujet du cas de deux Etats qui n'avaient
pas de relations diplomatiques entre eux.
95. M. ROSENNE partage le point de vue du Pré-
sident, mais il fait observer que la compétence déri-
vait, non de la Charte des Nations Unies, mais de
sources extérieures. Le sens attribué au mot « compé-
tent » durant le débat est celui de la compétence en
conformité du règlement d'une organisation. Le cas
particulier mentionné par M. Rosenne n'est pas isolé.
Certains des Traités de Locarno 10 et leurs instruments
de ratification ont été déposés aux archives de la Société
des Nations, alors qu'ils n'avaient pas été conclus sous
les auspices de la SDN. En pareil cas, la compétence
du dépositaire découle d'un double accord, conclu pre-
mièrement entre les parties et, deuxièmement, entre les
parties et le secrétariat de l'organisation internationale
en question. Dans le contexte de l'article 28, le mot
« compétent » est particulièrement ambigu.

96. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, rappelle qu'il existe un règlement
de l'Organisation des Nations Unies prévoyant que le
Service juridique fait aussi fonction de dépositaire.
97. M. YASSEEN croit que, pour désigner comme
dépositaire un organe d'une organisation internationale,
il ne suffit pas que cet organe soit compétent d'après la
constitution de l'Organisation, mais il faut aussi que le
traité lui-même se prononce expressément à cet égard.
L'organe en question peut être compétent, mais cette
compétence n'oblige pas les Etats qui concluent le
traité à confier audit organe les fonctions de dépositaire.
98. Quant au paragraphe 2, M. Yasseen estime que,
s'il est inutile de prévoir une règle supplétive concer-
nant la désignation d'un dépositaire, il est en revanche
nécessaire de prévoir la défaillance du dépositaire qui
peut ne plus exister, ne plus vouloir exercer ses fonc-
tions ou cesser de les exercer. C'est une question qui
s'est posée dans la pratique et la Commission se doit
de formuler une règle supplétive à ce sujet. M. Yasseen
accepterait qu'elle se présente sous forme d'une obliga-
tion imposée aux Etats de se consulter pour désigner
un autre dépositaire, car le rôle de celui-ci est indis-
pensable, surtout pour les traités multilatéraux. Au
reste, puisque le paragraphe 2 de l'article 28 a trait
aux fonctions du dépositaire, il ne verrait pas d'incon-
vénient à inclure cette disposition dans l'article 29 qui
concerne également ces fonctions.

99. M. TSURUOKA croit que la question qui se pose
est de savoir si, pour la désignation du dépositaire, il
faut le consentement des parties intéressées ou si, en
cas d'absence de dispositions à ce sujet dans le traité,
l'accord de la majorité n'est pas nécessaire. Selon lui,
s'il faut un accord entre les intéressés, l'article 28 est

9 Nations Unies, Recueil des traités, vol. 162, p. 207.

10 Société des Nations, Recueil des traités, vol. LIV, p. 289
à 360.
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superflu. En effet, les fonctions du dépositaire sont à
ce point indispensables que, même si le traité ne ren-
ferme pas de dispositions à cet effet, les Etats intéressés
se consulteront après coup pour désigner un dépositaire.
Il en serait de même si, pour une raison quelconque, le
dépositaire cessait d'exercer ses fonctions.
100. M. EL-ERIAN souscrit à l'argument de
M. Jiménez de Aréchaga, selon lequel il est souhaitable
d'énoncer une règle supplétive en la matière, parce
que l'un des services importants que le projet peut
rendre à la communauté internationale, c'est de codifier
certaines pratiques modernes que la Commission
approuve. Au cours des dix dernières années, on a
relevé une tendance de plus en plus marquée à désigner
l'Organisation des Nations Unies en tant que déposi-
taire, et cette tendance doit être encouragée. En l'absence
d'une règle supplétive comme celle qu'énonce l'ar-
ticle 28, les Etats non membres des Nations Unies ne
seront pas tenus de reconnaître la compétence du Secré-
taire général en la matière.

101. L'intérêt d'une règle supplétive est particulière-
ment évident pour tous ceux qui ont fait l'expérience
de la rédaction, à la hâte, de l'acte constitutif d'une
organisation internationale, à un moment où l'on dis-
pose de peu de temps pour préparer les clauses finales,
ce qui a été le cas de la Charte de l'Organisation de
l'Unité africaine.
102. M. AMADO, se référant au paragraphe 2, pense
que l'on pourrait dire à la rigueur que « les Etats...
désigneront un nouveau dépositaire ». L'idée de consul-
tation est superflue : est-il concevable que les Etats ne
se consultent pas et oublient de régler dans le traité la
question du dépositaire ?

La séance est levée à 13 heures.

803e SÉANCE
Mercredi 16 juin 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Cas-
trén, M. El-Erian, M. Elias, M. Jiménez de Aréchaga,
M. Pal, M. Pessou, M. Reuter, M. Rosenne, M. Ruda,
M. Tounkine, M. Tsuruoka, M. Verdross, Sir Hum-
phrey Waldock, M. Yasseen

Organisation des travaux

1. Le PRÉSIDENT inyite le Secrétaire à faire une
déclaration sur l'organisation des travaux de la Commis-
sion.
2. M. BAGUINIAN, Secrétaire de la Commission,
déclare que, le Rapporteur spécial sur le droit des traités
ayant demandé s'il devait préparer maintenant un sup-
plément à son quatrième rapport (A/CN.4/177 et
Add.l), traitant des articles qui suivent l'article 29, ou
consacrer le temps dont il dispose à la préparation de
commentaires relatifs aux articles 1 à 29, le Président

a prié le Secrétariat de fournir des indications au sujet
de l'examen des rapports de la Commission à la pro-
chaine session de l'Assemblée, car des renseignements
à ce sujet aideront la Commission à prendre une déci-
sion sur le rapport du Rapporteur spécial.

3. A sa dix-neuvième session, l'Assemblée générale
n'a pas été en mesure de se prononcer sur un certain
nombre de rapports qui lui avaient été présentés, dont
le rapport de la Commission pour 1964, mais elle pourra
sans doute le faire lors de la reprise de sa session, au
début du mois de septembre. Elle abordera sans doute
à sa vingtième session, qui doit s'ouvrir le 21 septem-
bre 1965, la discussion des rapports dont elle avait
été saisie, mais qu'elle n'avait pas encore examinés, ce
qui signifie que la Sixième Commission sera alors saisie
des rapports de la Commission du droit international
sur ses seizième (1964) et dix-septième (1965) sessions 1.
Il se peut toutefois que la Sixième Commission ne puisse
consacrer beaucoup de temps à ces rapports, car son
ordre du jour sera plus chargé que d'habitude et com-
prendra le rapport du Comité spécial des principes du
droit international touchant les relations amicales et la
coopération entre les Etats (A/5746), au sujet duquel
on s'attend à un débat prolongé, et elle se concentrera
donc probablement sur les questions qui exigent une
décision immédiate plutôt que de se livrer à un examen
détaillé du projet d'articles.

4. Il ne paraît donc pas nécessaire que la Commission
fasse figurer dans son rapport sur sa dix-septième ses-
sion un commentaire détaillé sur les articles qui consti-
tuent la première partie de son projet relatif aux droits
des traités. La Commission préférera peut-être présen-
ter, à titre d'information seulement, le texte des articles
adoptés à la présente session, auquel cas le texte com-
plet du projet d'articles, avec le commentaire complet,
sera publié dans le rapport sur sa session d'été de 1966.
Les observations des gouvernements sur l'ensemble du
projet figureront en annexe à ce rapport.

5. Pour ce qui est du projet d'articles sur les missions
spéciales, la situation est différente, car si la Commis-
sion veut atteindre son objectif, qui est d'achever ce
projet en 1966, l'ensemble du texte des articles qui
seront adoptés provisoirement à la présente session, avec
les commentaires, doit figurer au rapport sur la dix-
septième session, non pour les besoins de la Sixième
Commission, qui examinera le projet ou ne l'examinera
pas, mais en vue d'obtenir les observations des gouver-
nements; cela peut se faire conformément au Statut de
la Commission, sans décision de l'Assemblée générale.

6. M. TOUNKINE estime que les conclusions du
Secrétariat sont raisonnables et qu'il convient de suivre
ses suggestions. Au cours des dix dernières années, la
Commission a généralement eu pour pratique de sou-
mettre à l'Assemblée générale, sur tout sujet donné, un
projet complet, avec les commentaires. Toutefois, les
commentaires sur la question complexe du droit des

1 Documents officiels de Y Assemblée générale, Dix-neuvième
session, Supplément n° 9 (A/5809) et Documents officiels de
l'Assemblée générale, Vingtième session, Supplément n° 9
(A/6009).


